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          Jamais le débat autour du génocide des Arméniens de 1915 n’a été aussi acerbe que ces dernières années entre défenseurs et opposants aux lois dites «mémorielles». Pourquoi cette question suscite-t-elle tant de passions?


          Analyse approfondie de l’histoire et de la mémoire arméniennes, cet ouvrage explore les spécificités d’un peuple dont l’identité nationale ne peut pas se construire à partir du seul génocide. L’histoire a commencé avant et s’est poursuivie après. L’auteur appelle ainsi les Arméniens à désacraliser 1915 afin de libérer la pensée et désinhiber les comportements collectifs.


          Par le passé, les empires successifs ont, en effet, empêché l’Arménie de développer une tradition de souveraineté au sein d’un territoire dont les frontières étaient trop mouvantes pour constituer un État aux fondations durables. Et la religion s’est souvent substituée à celui-ci pour organiser la société et nourrir une vision mythifiée d’une nation multiséculaire. Comment sortir de ces logiques de domination?


          S’affranchir de la mémoire, se délivrer du poids du passé et devenir le sujet de son propre destin: tels sont les enjeux actuels du peuple arménien.
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  Jamais le débat autour du génocide des Arméniens de 1915, reconnu par la France en 2001, n'a été aussi acerbe qu'au tournant de l'année 2012 lors de l'examen de la proposition de loi –dite loi Boyer (UMP) – visant à réprimer «la contestation ou la minimisation de façon outrancière l'existence d'un ou plusieurs crimes de génocides reconnus comme tels par la loi française» par une peine d'an de prison et une amende de 45000euros. En l'espace de quelques mois, deux camps se sont opposés dans un climat des plus passionnels. Les uns, favorables au texte, ont évoqué le respect de la dignité humaine et des victimes. Lesautres, hostiles à la loi, ont dénoncé les atteintes à la liberté d'expression et à la liberté pour la recherche. Les uns ont prôné l'harmonisation des lois relatives à la pénalisation de la négation desgénocides en France (loi Gayssot, 1990) arguant qu'elles n'entamaient en rien la liberté d'expression. Les autres ont estimé qu'il ne revenait pas au Parlement d'écrire l'Histoire. Les uns ont montré du doigt la propagation dans l'espace public du négationnisme de l'État turc et de ses relais en France, en ce qu'elle serait une menace pour la paix civile et la cohésion nationale. Les autres ont dénoncé les risques de politisation de la discipline historique, préalable à une Histoire officielle et mettant en avant le caractère exceptionnel de la Shoah.


  Le Conseil constitutionnel a mis fin à la polémique en invalidant la loi Boyer, l'une des dernières du mandat du président Nicolas Sarkozy. Mais le feu n'est pas éteint. Nombre de citoyens d'origine arménienne, soutenus par des parlementaires, entendent revenir à la charge avec un nouveau texte. Le débat reste d'autant plus ouvert qu'outre la multitude d'ouvrages consacrés au couple Histoire-Mémoire qui paraissent chaque année, François Hollande a promis dès son élection à la présidence de la République en 2012 de réinscrire le sujet à l'ordre du jour du gouvernement en tenant compte cependant des indications du Conseil des Sages. En mai 2014, lors de sa visite en Arménie, le chef de l'État a annoncé que son gouvernement travaillait à un nouveau projet de loi. Le débat Histoire-Mémoire revient donc sur le devant de la scène sans toutefois être parvenu, dans le cas arménien, à sortir les échanges publics de la caricature, des approximations et de l'émotion.


  La nébuleuse Question arménienne


  Pourquoi le cas arménien suscite-t-il tant de passions? Les démarches efficaces, parfois maladroites, de l'association Liberté pour l'Histoire et du lobby pro-turc de l'Institut du Bosphore, tous deux hostiles à la loi, n'expliquent pas tout. Les enjeux des relations franco-turques ne suffisent pas non plus à comprendre cet emballement autour de 1915. Il manque à ces pressions intérieures et extérieures, qui ont trouvé un terrain d'entente contre la loi Boyer en 2011-2012, un troisième étage d'explication.


  Fille cadette de la vieille question d'Orient, la «Question arménienne» reste entourée d'un épais voile d'opacité. On ne peut comprendre la dimension émotionnelle des échanges entre les pro-lois et les anti-lois si l'on ne tient pas compte de ses caractéristiques. Au caractère noble d'un débat éthique se substituent facilement la paresse intellectuelle, la méconnaissance ou l'indifférence à l'égard de cette question épineuse. L'éloignement géographique (l'Arménie, c'est loin) et la distance temporelle (1915, c'est du passé) accentuent l'incompréhension de cet espace et de son histoire. Bien que l'on n'ait jamais autant parlé de la «cause arménienne», on n'a, en revanche, jamais pris le soin de la définir. Quelle est-elle? Comme le souligne le géostratège Gérard Chaliand «la question de l'Arménie n'a pas de débouché politique clair». Il n'est donc pas inutile de se demander quelles sont ses grandes lignes, ses spécificités, ses exigences et ses acteurs.


  En effet, la lutte pour la reconnaissance d'un génocide concerne l'ensemble du corps social international. La lutte en faveur de la paix dans cette zone entre l'Anatolie et le Caucase, au carrefour del'Europe et de l'Asie, revêt une dimension universelle. Depuis la chute de l'URSS, l'Arménie a recouvré son indépendance et s'intègre à la communauté internationale. Par ses multiples facettes, la Question arménienne, qu'elle soit portée par la République d'Arménie ousa diaspora, épouse les sujets majeurs de notre monde post-bipolaire: nation et nationalisme, mondialisation et immigration, intégration et identité, diasporas et minorités, citoyenneté et communautarisme, prévention des génocides et droit pénal international, mais aussi relations entre l'Union européenne et la Russie, entre l'OTAN et l'Organisation du traité de sécurité collective (OTSC), bras armé de la Communauté des États Indépendants (CEI, ex-URSS), lutte contre le terrorisme (proximité du Caucase du Nord), conflits gelés et droit à l'autodétermination (Haut-Karabakh entre Arméniens et Azerbaïdjanais, Ossétie du Sud et Abkhazie) et contagion des crises régionales (Iran, Syrie, Liban, Kurdistan irakien, Afghanistan et Israël-Palestine pour ne citer que les plus prégnantes).


  Malgré ces évidentes connexions aux problèmes globaux, la Question arménienne, souvent rétrogradée à l'agenda international, est rarement examinée en tant que telle et ne parvient pas s'autonomiser des relations entre la Turquie et la Russie, la Turquie et les États-Unis, ou la Turquie et l'Union européenne. Autrement dit, par sa dimension multilatérale, la Question arménienne reste indissociable des variations stratégiques de la Turquie. Plus la République turque gagne en puissance sur la scène mondiale ou traverse une crise politique ou économique majeure, plus la Question arménienne prend de l'ampleur tout en restant à la marge de ces préoccupations bilatérales, comme si elle ne pesait pas assez lourd pour rester à l'agenda ou plutôt comme si sa nature était si complexe que sa résolution ouvrirait la porte à de dangereux bouleversements. Dès lors, on comprend mieux Gérard Chaliand quand il écrit: «la Question arménienne est – à moins d'une guerre mondiale – pratiquement classée».


  Cependant, il serait imprudent d'imputer exclusivement aux rigidités du système international et aux rivalités entre puissances les raisons, sinon de cette impasse, du moins de ce traitement aléatoire. La Question arménienne ne sort pas non plus d'un second écueil, moins visible à l'œil nu, certes, car tributaire de son univers domestique, mais tout aussi problématique pour sa résolution: l'hyperpuissance de la mémoire sur l'identité nationale. Comme l'a déclaré Élie Wiesel, «les Arméniens sont des passionnés de la mémoire{1}», ils sont les champions de la commémoration d'événements et autres hommages rendus aux victimes de telle ou telle tragédie nationale ou à un personnage historique. Pour se libérer de ce labyrinthe, la Question arménienne et ses acteurs n'ont pour seule trajectoire de salut que de suivre l'itinéraire d'un processus d'émancipation du règne de la mémoire.


  Les six spécificités


  Avant d'aborder les spécificités de la Question arménienne comme marqueur identitaire, il convient de s'affranchir de certaines idées préconçues qui ont machinalement été associées à l'identité arménienne. Trop longtemps, d'aucuns ont assimilé le destin des Arméniens à un incessant va-et-vient entre Orient et Occident. Or, l'image d'une nation carrefour des civilisations n'est pas une exclusivité arménienne. Certes, cette caractéristique pèse sur le destin national au point d'être intégrée dans les armoiries de la République d'Arménie: l'aigle regarde vers l'Occident alors que le lion scrute l'Orient. Mais les Arméniens ne peuvent prétendre incarner à eux seuls cette alternance spatiale et culturelle. Être l'objet d'un génocide n'est pas non plus une spécificité arménienne. D'autres peuples (Juifs, Tutsis, Bosniaques, Darfouris) en ont été victimes et malheureusement il y a fort à parier que la liste des peuples exterminés ne se limite pas à ces cas. Autre idée exclusive à écarter du champ d'analyse, celle selon laquelle l'identité arménienne se fonderait sur un volet diasporique né des massacres de 1915. Or, la diaspora arménienne a commencé à se constituer bien avant le génocide – les premières vagues migratoires ont pour origine la chute du royaume des Bagratides au XIesiècle –, et d'autres groupes nationaux connaissent cette forme originale d'immigration et de rapport entre État d'adoption et État d'origine. Amplifié par la mondialisation, le phénomène diasporique s'est en effet généralisé à l'échelle planétaire. On va même jusqu'à parler aujourd'hui de diaspora européenne.


  Il est donc nécessaire d'ouvrir de nouvelles pistes d'investigation et de chercher ailleurs les spécificités de la Question arménienne. En tenant compte de sources étalées sur le temps long, arméniennes ounon, les particularités peuvent s'envisager dans six directions. L'hypothèse de départ – à savoir l'hyperpuissance de la mémoire – est avant tout le résultat d'un long processus de construction identitaire singulièrement tributaire de pathologies sociales elles-mêmes dépendantes de l'Histoire. Dans leur ensemble, les Arméniens sonttotalement imprégnés de mémoire et constituent, si l'on reprend l'expression de Philippe Joutard, une «société-mémoire{2}». La mémoire arménienne, qu'elle se manifeste avant, pendant ou après le génocide, étouffe la pensée et inhibe les comportements collectifs. Et de même que l'on parle de «lois mémorielles» en ce qui concerne ces textes tournés vers l'Histoire – même si la formulation est contestable –, l'expression «identité mémorielle» pourrait s'appliquer à l'exemple arménien. Chez eux, histoire et mémoire forment un couple inséparable, ce sont le corps et l'âme de l'identité nationale qui exercent une forme de domination sur les consciences. En effet, héritiers d'une vieille civilisation, ce peuple-mémoire voit dans «l'Histoire, écrit Jean-Pierre Mahé, bien plus que le simple récit des événements passés: elle lui a tenu lieu de philosophie, de théologie, de morale, de rhétorique, de littérature romanesque, et même dans certains cas, de poésie lyrique, élégiaque ou épique. Au fur et à mesure que les Arméniens étaient exilés ou persécutés, elle a conservé en eux leur espace intérieur, c'est-à-dire la mémoire du sol national et des terres dont ils avaient été privés{3}».


  Être les dépositaires d'une Histoire ou d'un roman national voire d'une tragédie collective les singularise du reste de l'humanité. Rarement vainqueurs, les Arméniens s'abritent derrière une historiographie de revanche ou de survie, de résistance et de combat. Quand on sort vainqueur de l'Histoire, personne ne se pose la question de la légitimité de son pouvoir. Mais quand on est vaincu, l'écriture de l'histoire est celle du droit à l'existence. Ainsi, de Tigrane le Grand, à la tête de l'empire arménien au Iersiècle avant J.-C. jusqu'à la victoire des Arméniens dans la guerre du Haut-Karabakh contre les Azerbaïdjanais sur les décombres de l'URSS à la fin du XXesiècle, l'histoire de l'Arménie est celle d'une longue et inexorable chute collective entrecoupée dequelques éclipses de souverainetés et d'espoirs. L'histoire arménienne n'est donc rien d'autre qu'une histoire réparatrice et de résilience.


  Deuxième spécificité, les Arméniens se heurtent au cas unique du négationnisme d'un État puissant, la Turquie et à l'impunité du crime commis. Fondée à la fois sur les idéaux de la Révolution française de 1789 et sur le cadavre arménien, la Turquie moderne a mis en place une véritable «industrie de la négation{4}», rappelle l'historien turc Taner Akçam. Au nom d'une Histoire officielle et de la légitimité du kémalisme, cette amnésie collective irrigue l'État, les institutions et la société turques. Quels qu'en soient le lieu et les initiateurs, chaque manifestation en faveur du souvenir des victimes de ce génocide se heurte à l'arsenal politique, diplomatique, économique et culturel de la Turquie, laquelle a élevé la négation de ce crime au rang d'axe majeur de sa politique étrangère. Depuis l'arrivée au pouvoir à Ankara des islamistes de l'AKP, la société turque commence cependant à se retourner avec courage sur son passé. Contrairement au gouvernement qui poursuit la politique de négation de ses prédécesseurs, une partie de la société civile commence à reconnaître l'inconcevable. Acte citoyen, cette démarche réparatrice dépasse la dimension victimaire des descendants de rescapés de 1915 et fait de la Question arménienne une question désormais arméno-turque.


  Troisième spécificité, les Arméniens ont rassemblé précocement dans l'histoire tous les éléments fondateurs d'une nation, et ce, bien avant d'autres peuples européens. En effet, en l'espace de cent ans, du début du IVesiècle au début du Vesiècle ap.J.-C., ils se sont structurés sur les bases d'un territoire, d'une ethnie, d'une langue, d'une religion et d'une historiographie propres. Ce n'est donc pas un hasard si le Vesiècle, période du passage de l'Antiquité au Moyen Âge, reste, dans l'inconscient collectif, la clé de voûte de l'identité nationale. Et contrairement à d'autres peuples qui ont initié un processus de construction de leur État-nation au moment de la sortie du Moyen Âge, les Arméniens opèrent un chemin inverse à cette tendance universelle. Ils traversent alors une période de décomposition de leur unité nationale jusqu'au XVIIIesiècle, à partir duquel ils vont chercher à restaurer une grandeur passée et marquer une fidélité à un patrimoine multiséculaire. Conception romantique avant l'heure de la nation, l'expérience arménienne a ceci de particulier qu'elle renferme un ancien et fort sentiment d'appartenance à une seule nation, d'autant plus puissant que c'est un idéal de Nation en totale rupture avec l'idée même d'État.


  Et pour cause car il y a une autre originalité: l'inexistence de tradition d'État souverain chez les Arméniens. En près de trois mille ans d'histoire, l'Arménie a connu deux réelles périodes d'indépendance: celle de Tigrane le Grand et celle du Royaume arménien de Cilicie au Moyen Âge (XIe-XIVesiècles). Pour le reste, l'Arménie n'a jamais été qu'un État client soumis aux puissances perse, romaine ou arabe. Àl'époque contemporaine, la Première République de 1918-1920, née en pleine Première Guerre mondiale et pendant la révolution bolchevique, a été trop éphémère pour que l'on puisse la considérer comme un exemple de souveraineté efficiente. Et pourtant, cette image de Grande Arménie dont elle est porteuse, depuis que le président américain Woodrow Wilson en a dessiné les contours lors du traité de Sèvres en 1920, reste jusqu'à nos jours le moteur du nationalisme arménien.


  Ce qui renvoie à la cinquième spécificité arménienne, celle du rapport particulier au territoire et à la modernité. Dans le cas arménien, la terre, qui deviendra le territoire lors du réveil national au XIXesiècle, est une actrice historique à part entière. Dès le Haut Moyen Âge, la géographie a été considérée par les chroniqueurs arméniens, tels Anania de Chirag (610-685) ou Moïse de Khorène (Ve ou VIIIesiècle), comme une pièce maîtresse dans la formation de l'identité nationale. Sédentaires ou migrants, sur place ou en exil, les Arméniens conçoivent leur espace historique à la fois comme un refuge et un terrain glissant. Entre imaginaire et réel, le territoire arménien est à l'image du mont Ararat, réel par sa majesté, mais intouchable car situé de l'autre côté de la frontière. Le territoire est mythifié et sublimé mais jamais ancré dans une réalité, comme si le réel faisait peur. Car comme le confie le spécialiste de l'histoire du droit, Aram Mardirossian, «s'il y a bien un peuple qui a des raisons de fuir le réel, c'est le peuple arménien{5}». Or, il n'y a pas d'existence sans réel. Cela signifie-t-il que les Arméniens, sur le plan collectif, n'existent pas? L'interrogation n'est pas aussi anodine qu'il y paraît: ne pas reconnaître par exemple la tragédie de 1915 comme un génocide, ou ne pas sanctionner sa négation, c'est ne pas considérer les victimes et leur descendance comme un rameau de l'humanité. «1500000» ne reste qu'une variable arithmétique que l'on brandit comme un chiffre froid qui relève de la représentation imaginée du drame alors que, dans le monde réel, il s'agit bien d'enfants, de femmes et d'hommes exterminés.


  Le territoire ne sort pas de cet incessant duel entre imaginaire et réel. C'est là aussi un atout et une contrainte. Atout, car il entretient l'imaginaire et le sacré: le jardin d'Éden ne serait-il pas à la source de l'Euphrate en Arménie historique et l'arche de Noé ne se serait-elle pas échouée sur les monts de l'Ararat? Contrainte, car les Arméniens ont toujours eu du mal à protéger ce territoire situé sur la route des grandes invasions. Dans leur imaginaire collectif, l'envahisseur est souvent assimilé sinon à l'ennemi du moins au nomade. Les Arméniens n'ont jamais eux-mêmes maîtrisé, ni régulé ni moins institutionnalisé leur propre territoire. Ainsi, rarement perçue comme uneentité réelle, l'Arménie reste une image, un songe dans la tête de chaque Arménien, ce qui donne l'impression qu'il y a autant d'Arménie que d'Arméniens. Chacun y va de son modèle, avec ses frontières et ses repères, ses symboles et ses priorités.


  Cette absence de principe de territorialité renvoie au rapport ambigu que les Arméniens entretiennent avec la modernité. Alors que les fondations de l'État moderne sont jetées en Europe dès la fin du Moyen Âge, l'Arménie disparaît en tant qu'État. Alors que le modèle westphalien de la souveraineté s'impose en 1648 sur le Vieux continent à l'issue de la guerre de Trente ans, les Arméniens sont absorbés par les processus d'intégration des empires. Alors que le paradigme de l'État-nation se propage en Europe au XIXesiècle, les Arméniens amorcent à peine leur réflexion sur la restauration d'un État. Ce retard sur la modernité européenne depuis la fin de l'époque médiévale, les Arméniens ne le rattraperont jamais. Il contient leur habitus collectif dans une représentation figée du politique. Les Arméniens ont une conception du politique propre aux expériences sans souveraineté du pouvoir, ni contrat social. Chez eux, le politique est souvent conçu et vécu dans son extra-territorialité, rarement ancré sur un territoire nationalement intégré. Ainsi, le politique, privé de sadimension normative, sociale et territoriale, n'est conçu que dansson acception religieuse et autoritaire. Les Arméniens n'ont qu'une expérience traditionnelle du pouvoir au sens weberien, si l'on considère que la forme légale-rationnelle de ce dernier n'est jamais réellement respectée dans cet État post-soviétique en plein apprentissage démocratique et où, scrutin après scrutin, les irrégularités électorales restent monnaie courante.


  De la domination


  Ces cinq spécificités sont toutes inféodées à la dernière et principale caractéristique nationale: les Arméniens ne se sont jamais affranchis des logiques de dominés. Ils ne sont jamais les sujets de leur propre destin, mais bien l'objet de processus de domination. Ils n'échappent pas à ce système de dépendance et de servitude, y compris paradoxalement lorsque l'Arménie recouvre une forme de souveraineté. Tout simplement parce que les institutions de l'État sont faibles et rudimentaires et la société arménienne n'a nullement vu ses demandes prises en compte par les élites, lesquelles ne sont jamais comptables de leurs actes devant le peuple. Depuis l'effondrement du totalitarisme communiste et l'amorce de libéralisation dans l'espace post-soviétique, la société arménienne se trouve, en ce début du XXIesiècle, partagée entre un ancien modèle stéréotypé finissant et des nouveaux comportements hétérogènes qui se cherchent encore.


  Cette introduction ne peut pas faire l'économie d'un survol de l'historiographie arménienne, enveloppe de son identité. Penser à trois millénaires d'écriture de l'histoire arménienne renvoie aussitôt aux propos de Moïse de Khorène, symbole du modèle narratif national: «Quoique nous soyons qu'une petite nation, d'un nombre limité, d'une force restreinte, et bien des fois soumise à une royauté étrangère, il se trouve que beaucoup d'actes de vaillance ont été accomplis dans notre pays, dignes d'être rappelés par écrit, mais que pas un seul de ces princes n'a jugé nécessaire d'enregistrer dans les livres. Or, ceux qui n'ont même pas songé à se faire du bien à eux-mêmes et à laisser au monde la mémoire de leur nom, comme nous avons raison de les blâmer en exigeant d'eux davantage, et notamment les faits antérieurs à eux!{6}»


  L'historiographie a connu plusieurs grands tournants. Le premier a lieu entre le début du IVesiècle et le début du Vesiècle, grâce à la christianisation racontée par Agathange et à la création de la langue, bases solides à une historiographie biblique et téléologique. Le deuxième se fonde sur le rapport entre histoire, religion et martyrologie, grâce aux travaux de Yéghiché à propos de la bataille d'Avaraïr en 451 qui a permis aux Arméniens de sauver leur religion malgré la défaite militaire contre les Perses. Le récit providentiel renforce son emprise sur une historiographie dénuée de toute critique. Le troisième renvoie au khorénisme, modèle historiographique du VIIIesiècle bien que l'on ignore la date exacte de l'existence de son fondateur, Moïse de Khorène. Le quatrième a lieu au XVIIIesiècle avec l'entrée dans une modernité, processus inachevé par déficit d'intégration sociale du politique. Enfin le dernier tournant s'est opéré en 1991 avec la fin de la guerre froide et les progrès de la mondialisation.


  Outre ces séquences, l'histoire transnationale a traversé l'écriture del'histoire arménienne, bien avant que le terme soit devenu à la mode. Celle-ci est à la fois transfrontalière – car les Arméniens se trouvent de part et d'autre de la frontière – et globale – car les migrations arméniennes les ont poussés à s'adapter en toutes circonstances. L'historiographie arménienne ne s'est donc jamais sentie gênée par l'emprunt. Et si, à chaque étape, l'historiographie arménienne a gagné en ouverture sur le monde, ce processus a cependant été ralenti par un phénomène de dépendance à l'égard de la religion et du politique. Évoquer cette historiographie, c'est évaluer à sa juste mesure le rôle qu'elle exerce sur la fabrication de l'identité et sur les représentations collectives de la vie, de la mort, de la providence, des alliances, du rapport ami-ennemi, du territoire et de la tradition.


  La domination du couple Histoire-Mémoire s'exerce dans de nombreux secteurs clés de l'identité nationale, étudiés dans la première partie de ce livre. La domination est politique avec la puissance des systèmes impériaux conquérants et le diktat des idéologies mobilisatrices, comme le communisme et le nationalisme. Elle est spirituelle avec la place incontournable de la religion dans la formation d'une identité. Elle est psychologique avec le poids d'un traumatisme qui ne passe pas. Elle est culturelle avec une littérature de la représentation du drame. Elle est enfin sociologique avec le poids des institutions chrétiennes et dynastiques qui ont cadenassé l'identité arménienne, muselé la vox populi et appauvri les phénomènes de socialisation. La disparition du système des dynastes au XVesiècle n'a jamais véritablement permis l'émergence d'un autre groupe social en raison de l'absence d'État souverain, réduisant à la seule dimension religieuse les modes croisés de régulation sociale et nationale. La domination est également économique: les Arméniens, dont plus de 90% d'entre eux étaient des paysans jusqu'à la fin du XIXesiècle, ont vécu, en tant que communautés d'empires, sous une forte pression fiscale et sociale de bureaucraties ottomane et russe. Elle est enfin sociale et géographique. Le citadin a toujours ressenti un complexe de supériorité à l'égard du rural. Le Caucasien a toujours regardé l'Anatolien et son prolongement dans la diaspora avec une certaine condescendance. Le citoyen d'Arménie a toujours cherché à dominer l'individu diasporisé. Au sein même de la diaspora, des tentatives de domination ont existé: le Proche-oriental a voulu dominer l'Occidental par la pratique de la langue arménienne. Inversement, l'individu issu de sociétés industrialisées a systématiquement voulu incarner la modernité contre les sociétés traditionnelles. Enfin, la domination est internationale. Les convulsions du concert européen sont à l'origine du problème arménien, né en 1878 en tant que question internationale à l'issue de la guerre russo-ottomane. Trois décennies plus tard, la communauté internationale est restée immobile devant l'entreprise d'extermination des Arméniens en 1915. Bien plus, en l'espace de huit ans, de 1915 à 1923, les Arméniens ont essuyé trois échecs majeurs et disparu des radars de l'histoire: 1915 ou l'extinction physique des Arméniens; 1920 ou l'extinction politique avec la fin de l'État indépendant arménien; 1923 ou l'enterrement diplomatique de la Question arménienne avec la promulgation du traité de Lausanne qui, nulle part, ne fait mention du mot «Arménie». Comment dès lors se relever puis se libérer d'une telle domination internationale?


  Réévaluer le rapport Histoire-Mémoire


  En France, depuis les travaux de Paul Ricœur, histoire et mémoire sont désormais séparées. L'histoire ne connaît ni pathos, ni atermoiement. Au nom de la recherche de la vérité, l'historien garde sa distance avec l'objet étudié et sa main ne tremble pas lorsqu'il relate un fait. Il raconte l'histoire telle qu'elle a eu lieu et non pas telle qu'il faudrait qu'elle soit. L'histoire n'œuvre pour aucune idéologie, elle sert honnêtement les faits avec pragmatisme. Or, la mémoire incarne précisément l'inverse, une sorte d'idéalisme. Elle structure un récit émotionnel dont la force est réconfortante à l'oreille de ses destinataires, même si son contenu est tragique. Elle est atemporelle et casse les barrières du temps et de l'espace. Le passé absorbe le présent et oblitère l'avenir. C'est un témoignage véhiculé de génération en génération sans n'être jamais remis en question, au risque de briser l'équilibre psychologique de chacun et la trame d'une transmission familiale ou clanique. La mémoire est un tamis qui ne retient que les éléments catalyseurs du bien commun qu'est la fidélité à la représentation que l'on se fait du passé et de soi. C'est nécessairement une mémoire à trous, la vérité totale n'ayant point sa place dans le récit, car certains fragments pourraient briser le ciment du groupe national et diviser une pensée mécaniquement figée. La mémoire est une conscience collective ou individuelle fondée en partie sur l'approximation de l'analyse et l'oubli de certains faits incompatibles avec l'image que l'on a de soi et du groupe. L'usage des mythes enveloppe la mémoire et la protège des coups de la vérité et du réel, des coups qui revêtent les habits du complot. Ces fragments ou ces coups incompatibles avec l'image que l'on a de soi sont associés à l'existence d'une conspiration contre les Arméniens. En résumé, comme le dit Philippe Joutard, si la mémoire est la fidélité au passé et l'histoire renvoie à la vérité, l'expérience arménienne démontre que ces concepts constituent les deux faces d'une seule et unique pièce nationale. Ne s'en remettre qu'à l'histoire, c'est rompre avec un passé sacralisé et un destin collectif. Sublimer la mémoire, c'est sortir du champ du réel, vivre dans le fantasme et devenir un instrument désincarné au service d'une communauté de destin.


  Or, le temps est venu pour les Arméniens de rompre collectivement avec cette tension bicéphale et de se dire que s'ils veulent réussir leur intégration dans le XXIesiècle et sa mondialisation, il leur revient de sortir par le haut (le savoir et la connaissance) du couple Histoire-Mémoire et non pas le bas (l'isolement et le repli). Ce saut qualitatif ne relève ni du parjure, ni du blasphème. Car leur histoire contemporaine est jonchée de tentatives de dépassement d'une logique exclusive de la mémoire, comme nous le verrons dans une deuxième partie.


  Première tentative d'entrer dans l'Histoire, le mouvement révolutionnaire arménien (1878-1914) a pour vocation de territorialiser l'identité arménienne dans l'Arménie historique. À mi-chemin entre question internationale et question sociale, la Question arménienne ou «cause arménienne» («haï tad» en arménien, d'où le néologisme haïtadisme) réapparaît après cinq siècles de domination. Ce processus de modernisation n'est rien d'autre qu'une prise de distance à l'égard de la tradition, afin de faire prendre conscience aux Arméniens que ce sont eux le moteur de leur propre Histoire, et non la religion. Deuxième tentative, la période soviétique et diasporique (1920-1991) est également traversée par des perspectives historiques en rupture avec la mémoire. Troisième tentative, la restauration de l'État arménien en 1991 lors de la chute de l'URSS et la fin de la guerre froide a propulsé l'identité collective dans un monde nouveau traversé par une Histoire qui continue, malgré le chant des sirènes néo-libérales qui préconisaient sa fin. C'est un changement de paradigme – un retour au réel pour les uns, un réveil brutal pour les autres – dont les Arméniens du monde entier n'ont pas encore pris la mesure dans sa conception, ses effets et ses enjeux.


  Car, la mémoire n'a pas dit son dernier mot. Elle a ses raisons que l'Histoire ne peut connaître. Sa puissance se lit dans trois processus, deux endogènes, un exogène à l'univers arménien. C'est l'objet de la troisième partie. Sur le plan endogène, cette puissance se révèle dans la révolution culturelle haïtadiste des années 1960 qui transcende les frontières et refaçonne les mentalités autour de l'idée de sauvegarde de l'identité arménienne et d'une iconographie du passé. Originaire du Proche-Orient, espace où le culte de la mémoire est quasiment érigé en dogme, cette révolution culturelle haïtadiste s'abrite derrière la mémoire du génocide dont les Arméniens commémorent le cinquantième anniversaire en 1965 pour le diffuser à travers le monde. Jusqu'à l'indépendance de l'Arménie, toute l'action des organisations implantées dans la diaspora a eu pour dénominateur commun la fidélité à l'égard d'une mémoire nationale dont la particularité est que ses différents éléments (politiques, culturels, sociaux, religieux, anthropologiques) formaient un seul et unique bloc: le «hayoutioun» ou l'arménité. Il y a dans cette construction sociologique une volonté de créer un homo diasporius, tout comme la Fédération Révolutionnaire Arménienne (ouHay Herapoghakan Dachnaktsoutioun), fer de lance du mouvement révolutionnaire, née en 1890 à Tbilissi, dans le Caucase tsariste, s'était lancée dès ses origines dans la fabrication de l'homme nouveau, l'homo dachnakus.


  Toujours sur le plan endogène, cette puissance se révèle également dans la réhabilitation des mémoires nationales au sein des républiques soviétiques post-staliniennes. Dès 1953, ce processus se met en place parallèlement à l'édification du socialisme en URSS, y compris en Arménie soviétique où la proximité avec la Turquie membre de l'OTAN a permis d'entretenir le culte de la mémoire des territoires arméniens à l'est d'Ankara. Ce retour de la mémoire dans les institutions et la société arméniennes soviétiques a servi d'ailleurs de détonateur au soulèvement des Arméniens du Caucase qui exigeaient dès 1987 le rattachement de la région autonome du Nagorny-Karabakh à la République soviétique d'Arménie. Les Arméniens de cette province du Haut-Karabakh, rattachée à l'Azerbaïdjan en 1921 et devenue une Région autonome en 1923, ont réclamé justice, se sont battus les armes à la main contre Bakou et ont remporté la guerre du Haut-Karabakh en 1994 à l'issue d'un conflit très meurtrier (40000morts). Entre la guerre et les massacres des Arméniens à Soumgaït (1988), Kirovabad (1989) et Bakou (1990), l'incandescence de la mémoire n'avait plus besoin d'étincelles pour s'embraser dans les mentalités arméniennes, du Caucase à la Californie. Plus de vingt ans après lasignature du cessez-le-feu, l'Arménie vit toujours au rythme de la puissance du mythe de la réunification. Même si de nos jours, la mondialisation rogne les souverainetés nationales, érodent les frontières et construit un monde d'interdépendance, il est légitime de se demander si la République d'Arménie n'est pas en train de devenir un État mémoriel doté d'institutions et de partis mémoriels, bref un musée à ciel ouvert que les habitants fuient par milliers pour une vie réelle et meilleure à l'étranger... Recouvert du manteau du souvenir des massacres, des héros et des mythes du passé, l'Arménie mémorielle a amplifié, depuis l'arrivée au pouvoir en 1998 à Erevan d'anciens leaders originaires du Haut-Karabakh (Robert Kotcharian, 1998-2008 et Serge Sarkissian, 2008 à nos jours), le mouvement de fidélisation au passé en faisant des valeurs conservatrices arméniennes (religion, famille) les piliers de sa société post-soviétique. Mais avant d'être cet État mémoriel, l'Arménie est un État mémorial; c'est-à-dire un État témoin, un État invocation car ceux qui s'y rendent veulent témoigner qu'ils viennent de là, tandis que l'État mémoriel est un État évocation, un investissement dans le temps et dans l'avenir.


  Sur le plan exogène, le négationnisme de la Turquie est un formidable carburant pour la mémoire des Arméniens. Entre un État qui refuse d'ouvrir sa boîte noire et des Arméniens qui souffrent de n'avoir comme dessein collectif qu'un seul horizon mémoriel, la voie de l'histoire est étroite. En attendant que cette route de la raison ne s'élargisse, force est de constater que la représentation turque de l'Arménien est vide, voire inexistante et que la représentation arménienne du Turc reste trop pleine de méfiance, pour ne pas dire de violence à son égard. Si le peuple arménien a été victime de la haine et de la violence du régime jeune-turc soutenu par une société turco-ottomane fanatisée, il y a symétriquement dans le traumatisme arménien une part non négligeable d'aversion et de véhémence à l'égard du Turc, qu'Ankara ne fait qu'alimenter par sa politique du déni. La relation turco-arménienne, sur le plan psychosocial, ne sort pas de cette quadrature du cercle infernal de l'inimitié réciproque.


  En 2015, année du centenaire du génocide de 1915, la Question arménienne comme les autres thématiques des XIXe-XXesiècles ont changé de nature depuis que le rouleau compresseur de la mondialisation a imposé ses exigences et sa grammaire. C'est en effet avec une nouvelle tonalité que les acteurs de la Question arménienne doivent désormais composer. La mondialisation des échanges, des cultures et des idées mais aussi le tournant global des sciences sociales où l'histoire connectée prend de l'ampleur, sont devenus les incubateurs de la mutation de la Question arménienne. L'histoire n'est pas un frein, sauf si on la maintient dans son carcan national, mais une solution. La mémoire n'est pas un frein, sauf si on l'utilise àdes fins messianiques, mais une ouverture. Trois perspectives peuvent s'envisager dans ce travail de déblocage du rapport histoire-mémoire. C'est ce que nous verrons dans une quatrième partie.


  La première est de dimension interne et soulève la question centrale de la démocratisation de l'identité arménienne. Dans cet état de souveraineté –la plus longue depuis la fin du Moyen Âge –, les institutions traditionnelles (Églises et partis) conservent-elles le monopole de la construction identitaire? Vraisemblablement non car la mondialisation fait intervenir de nouveaux acteurs. Et au rythme où s'opère ce renversement du monde, l'État arménien et ses principaux défenseurs, les institutions traditionnelles et politiques perdent peu à peu la main sur les affaires nationales auprofit d'une société civile de plus en plus active, désinhibée, exigeante et désormais consciente de ses droits fondamentaux. Ce processus d'autonomisation est de nature à contester l'ordre établi et remettre en question l'ensemble des certitudes nationales. C'est l'ensemble du monde arménien qui est travaillé par cette logique de contestation de la tradition. Dans notre monde interdépendant et globalisé, il n'y a plus de ligne de démarcation entre l'intérieur et l'extérieur. Ce bicéphalisme des États est révolu, a fortiori quand l'État est de petite taille et compte une grande diaspora. Ce qui relève de la politique étrangère de l'État a des incidences sur la société et la diaspora. Et ce qui relève des questions civiles et de la diaspora a un impact sur la diplomatie arménienne. Ce qui se déroule à Erevan résonne jusqu'à Los Angeles via Paris et Moscou. Et ce qui se passe à Buenos Aires ou à Montréal se fait entendre jusqu'à Beyrouth ou Stepanakert. Si le monde est un village planétaire, son «quartier arménien» est l'un des plus interconnectés. Mais comment raffermir ce processus de démocratisation identitaire? Par quel procédé peut-on favoriser le principe universel de la démocratie dans un groupe humain sans expérience démocratique?


  La deuxième perspective consiste à trouver les voix et les voies de la normalisation avec la Turquie. Entamer ouvertement le dialogue avec la société civile turque débarrassée de son venin négationniste n'est pas une insulte à la mémoire des victimes de 1915. Entrer en contact avec des forces politiques turques sensibles à la responsabilité de surmonter le tabou arménien ne relève pas de l'absurde, nid'une maladresse politique. Dans cette Turquie considérée comme une puissante émergente, dynamique par sa jeunesse exigeante, démocratique et courageuse depuis le mouvement protestataire de l'été 2013 autour du parc Gezi et de la place Taksim à Istanbul, de nouvelles possibilités se sont créées dont l'une d'entre elles parle directement aux Arméniens: celle qui se traduit par la nostalgie d'une Turquie ottomane, anatolienne et multiculturelle. «La Turquie et son fantôme arménien» ne relèvent donc plus de la mémoire, mais de l'Histoire. C'est là toutle mérite des auteurs du livre éponyme, Guillaume Perrier et Laure Marchand{7}.


  La dernière perspective fait intervenir deux types de processus. Il est tout d'abord utile d'insister sur le rapport entre sciences sociales et génocides à l'heure du tournant global des connaissances. Le génocide est un concept à part dans la catégorie des crimes contre l'humanité. Il jouit d'un caractère exceptionnel dans son traitement et ses conséquences qui requiert une rigueur scientifique. Or, si le traitement du génocide des Arméniens est sorti de sa dimension mémorielle pour atteindre son stade scientifique, et s'il est entré dans l'espace public de la République, voire dans l'espace public mondial, il lui manque encore quelque chose: le récit du drame et ses acteurs, bourreaux d'un côté, victimes de l'autre, sont méconnus ou inconnus du grand public. Qui connaît vraiment Talaat Pacha, le grand ordonnateur du génocide de 1915? Ce tableau figé d'un crime commis à l'abri des regards, il revient aux rescapés, aux descendants des victimes et aux chercheurs en sciences sociales de le briser pour lui redonner une respiration à travers les témoignages, les diverses publications et les productions cinématographiques; et ce, non pour le droit à la mémoire, mais pour l'histoire et la diffusion des connaissances. Arméniens, Juifs et Tutsis sont les trois peuples exterminés en tant que tels par des bourreaux dont l'intention visait à les éradiquer. Tirées de la définition du génocide selon la Convention internationale de 1948, les expressions «en tant que tel» et «intention» permettent de comprendre ce qui sépare un génocide d'un autre crime contre l'humanité. Ces groupes humains ont été annihilés parce qu'ils étaient des Arméniens, des Juifs et des Tutsis. Outre ce point commun entre peuples exterminés, l'expérience arménienne de la destruction soulève deux points spécifiques: le crime de 1915 relève-t-il d'une approche fonctionnaliste ou d'une approche intentionnaliste de la politique des bourreaux? Comment appréhender la lutte contre la négation du génocide? Par une approche historique (rôle de l'historien) ou par une approche juridique (décision du juge)?


  L'autre processus lié à cette troisième perspective procède du nécessaire engagement de la communauté internationale dans le traitement de cette question, elle qui, à l'époque le concert européen ou l'Europe du congrès de Vienne (1815), est à l'origine de la Question arménienne. C'est elle qui lui a procuré ce label diplomatique et en a fait un enjeu de puissances rivales. C'est elle aussi qui, à l'inverse, a tourné le dos aux souffrances des Arméniens entre 1894 et 1920 et a enterré ce problème en le dépolitisant depuis que ce dernier est devenu un sujet secondaire avec ces colonnes de réfugiés installés précairement en Europe et aux États-Unis au lendemain de la Première Guerre mondiale. C'est encore la communauté internationale qui, depuis plusieurs décennies, est régulièrement interpellée par la diaspora arménienne et la République d'Arménie sur la reconnaissance internationale du génocide et la question du Haut-Karabakh. Or, en dépit de cette internationalisation permanente de la question, l'investissement des grandes puissances, sinon dans la résolution, du moins dans le déblocage du problème, est faible. Médiation éphémère et intérêt aléatoire, l'engagement international est cependant décisif, si les États se donnent la peine d'inscrire cette question fondamentale pour l'avenir des Balkans, du Caucase et du Proche-Orient. En effet, l'histoire du génocide des Arméniens ne peut se détacher de cette partie orageuse du monde. Si en Europe centrale et orientale, et au Proche-Orient, la reconnaissance du génocide de 1915 pouvait provoquer le même effet que celui que la reconnaissance de la Shoah a suscité en Europe occidentale, alors la paix aura accompli un grand pas. Autrement dit, plus la communauté internationale s'investira dans la reconnaissance de ce crime, plus la paix se renforcera, plus les sociétés gagneront en sérénité et plus les appareils d'États, notamment l'appareil turc, s'affranchiront d'une forme de violence structurante et plus vite l'histoire sortira triomphante de ce drame politique et social, économique et culturel.


  Le triple effort


  Le temps n'est-il pas venu, dès lors, de consacrer une réelle attention au problème arménien? Il ne s'agit pas en une seule démonstration de prétendre à sa résolution, mais de défricher le terrain des connaissances et de se projeter dans l'avenir en ouvrant de nouvelles perspectives historiques. C'est le but de cet ouvrage dont l'ossature, qui s'articule autour de ces quatre parties, entend également accorder une place primordiale à la méthode.


  En effet, il ne suffit pas de répéter que la mémoire étouffe la pensée et fige les comportements. Après tout, on ne change pas l'identité d'un peuple par la force ou la provocation, d'autant moins quand celui-ci porte près de trois mille ans d'histoire et de mémoire sur ses épaules. Autrement dit, il serait incomplet de traiter notre sujet si au «pourquoi» sortir de cette mémoire étouffante, on ne faisait pas appel au «comment» s'en affranchir. Cela appelle une méthode nécessitant trois efforts où Histoire et Mémoire vivraient dans une nouvelle forme de complémentarité plus transparente, plus intelligible et plus pacifique, et non comme deux gladiateurs dans une arène sociale.


  Le premier effort est celui de l'universalisation ou le sens de l'historicité. Rompre avec l'hyperpuissance de la mémoire passe par une rupture avec l'arménocentrisme. Comment peut-on concevoir que la mémoire arménienne devienne le pivot de l'Histoire? Les Arméniens ne sont pas les seuls à imaginer la marche du monde à partir du prisme national. L'histoire nationale appartient à un rapport espace-temps universel. Imaginer que tout tourne autour de la matrice spatio-temporelle arménienne constitue un frein à l'historicisation de cette identité nationale. Les Arméniens appartiennent à notre monde et à notre histoire. En plaçant la trajectoire historique arménienne sur le cours universel du temps, le champ de vision s'élargit nécessairement et la compréhension du monde devient plus précise. Le génocide de 1915 n'est donc pas le point de départ de l'identité nationale, ni celui de la mémoire. L'histoire a commencé avant et s'est poursuivie après. Et la mémoire générale du chaos véhiculée par ce crime n'est pas une permanence de l'histoire arménienne. Aux Arméniens de désacraliser 1915 par un mouvement de désenclavement et de décentrement de leur propre histoire. Cette ouverture sur le monde, qu'elle s'inscrive dans une démarche libérale ou marxiste de l'Histoire, reconnecte les affranchis avec les réalités de leur environnement. Dans le rapport espace-temps universel, leur positionnement s'ancre dans une historicité en vertu de laquelle ils ont le sentiment qu'ils peuvent assumer le contrôle de leur propre existence.


  D'où le deuxième effort, celui de l'autonomisation ou le sens de l'individualité. Par une prise de conscience du «je», l'individu rompt avec le canevas mémoriel et familial. Il sort d'une mythification de l'histoire et du récit symbolique, jamais contesté, toujours sublimé. Ce processus d'autonomisation revient à dissocier l'identité personnelle de l'identité de groupe pour arriver à la proposition suivante: «le génocide ce n'est pas moi». Cette polarisation ne relève pas du comportement égoïste, mais d'une prise de contrôle légitime de sa propre existence, avec le courage d'affirmer que ce sont les générations du passé qui ont traversé désolation et tragédie, pas celles du présent, encore moins celles du futur. Certes la transmission du drame peut passer par les gênes et le témoignage familial, mais il revient à chaque individu d'ériger une digue entre le besoin d'historiciser l'identité et le culte du pathos et des lamentations. La première démarche est rationnelle et individuelle, la seconde est émotionnelle et collective. Que l'on soit issue d'une famille qui de génération en génération a transmis sans filet de protection ce torrent d'images effroyables du déracinement ou que l'on soit descendant d'une famille qui a préféré le refoulement à l'expression publique, dans les deux cas, la mémoire garde le dernier mot. Dans le premier cas, la filiation a surdimensionné la mémoire du drame. Dans le second cas, elle a sous-évalué la puissance de la mémoire, qui explose comme une bombe à retardement deux à trois générations plus tard. Dans les deux hypothèses, il n'y a de sacré que la mémoire et la culpabilité est son serviteur. Or, cet effort d'autonomisation revient à enclencher un processus de déculpabilisation et une sortie de la peur. Ce n'est pas une trahison à l'égard du passé, car on ne trahit pas sa propre existence qui est le résultat du drame. Si la mémoire est une souffrance, l'histoire est une délivrance.


  C'est le dernier effort, celui de l'objectivation ou le sens des responsabilités. Comment peut-on légitimement affirmer que l'Autre, qu'il soit Turc, Russe ou Occidental, est le responsable de l'ensemble des déconvenues qui frappent les Arméniens sans jamais chercher à remettre en question le rôle des décideurs arméniens dans ces épreuves de l'histoire? N'est-il pas temps de décharger en partie l'Autre de cette surcharge de responsabilité? Les élites arméniennes ne sont-elles jamais responsables de leurs actes? S'affranchir de la mémoire, c'est prendre ses responsabilités et tenter d'interpeller les institutions qui ont pris la charge d'assumer le devenir de la communauté nationale. Mais qui rend des comptes aux Arméniens? Personne! Ni les autorités passées ou en place, ni les institutions religieuses, ni les partis politiques. Car il n'existe pas de contrat social entre l'État et la société civile, ni de confiance entre les élites et le peuple. Avoir le sens des responsabilités, c'est aussi assumer les pages sombres de l'histoire arménienne. Quel est le peuple qui n'a pas de cadavre dans son passé? Quel est le peuple qui a toujours été la victime de l'Histoire? Aucun. Pourquoi faudrait-il alors, que les Arméniens soient systématiquement du côté des mutilés de l'histoire? Les élites arméniennes doivent à leur tour assumer ces tâches présentes sur le front de leur peuple. À elles d'ouvrir la boîte noire du passé pour faire la lumière sur les événements douloureux qui se sont déroulés à l'intérieur du groupe national avant le génocide, durant les deux conflits mondiaux, pendant la République d'Arménie, sous les Soviets, dans la diaspora et l'Arménie post-soviétique. Il faut laisser la justice parler le langage de la vérité et de la réparation, même si cela se retourne contre ses plus fidèles amants. La justice est universelle ou n'est pas. Elle ne peut pas s'arrêter aux portes de la mémoire arménienne, mais elle doit aussi régner à l'intérieur de cet édifice. Enfin, ce processus d'objectivation marque une rupture avec la théorie du complot, du fantasme et surtout de la violence. Dans toute société aux modes de régulation rudimentaires et où la mémoire règne en maître absolu, la violence irrigue les comportements et se banalise de génération en génération. La violence se justifie si elle prend racine dans la mémoire et inversement, la mémoire enveloppe la violence d'une épaisse couche d'émotion comme justification. Le culte de l'hyperpuissance de la mémoire peut donc s'assimiler à une parole violente dans un discours anesthésiant et victimaire. Il revient donc au processus d'objectivation d'extraire la violence du corps social.


  Ce triple effort permet de sortir des logiques de domination sans renier, ni délégitimer le passé. Passer de la mémoire exclusive à une histoire-reine revient finalement à «détricoter» l'identité collective et personnelle et à distinguer l'ennemi de l'adversaire, le concurrent du rival, l'allié du partenaire, l'ami de l'ennemi. Autrement dit, si la mémoire cultive le principe de l'ennemi au sens schmittien du terme, l'histoire nuance la notion et diversifie les approches. Cet exercice assure aussi une atténuation de la peur collective et individuelle.


  Cette démonstration relève d'une approche transdisciplinaire qui fait intervenir l'histoire, la sociologie, le droit, la géographie, la philosophie et l'anthropologie dans sa méthode de présentation et de compréhension des problèmes soulevés. Par définition, la Question arménienne ou ce monisme arménien – l'unité de toutes les catégories (politique, économique, social, culturelle et religieuse) – est une question propice à la transdisciplinarité. Le recours aux sciences sociales est, à nos yeux, la méthode la plus adéquate pour décortiquer toute sa complexité. Si ce travail s'appuie sur les sciences humaines, il ne relève pas pour autant de l'ego-histoire, ni d'une ego-sociologie. C'est le fruit d'un long travail de recherche sur l'identité arménienne et ses convulsions, sur la représentation du politique chez les Arméniens et sur le rapport entre particularisme et universalisme, pour mieux ouvrir les chemins de la paix et prendre réellement conscience donc possession de son unique existence.
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